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LIBRE-ÉCHANGE

Après six ans de mise en œuvre du Ceta,  
des analyses divergentes 
Mis en œuvre provisoirement depuis le 21 septembre 2017, l’accord commercial UE-Canada fait l’objet d’analyses contradictoires. D’un côté, le Parlement européen 
estime que les craintes émises lors de sa conclusion ne se sont pas concrétisées. De l’autre, l’Institut Veblen est bien plus nuancé et pointe des manques importants. 

Les eurodéputés ont adopté (par 
391 voix contre 157 et 83 absten-
tions), le 17 janvier, un rapport 
d’initiative concernant la mise en 
œuvre de l’accord économique 
et commercial global (Ceta) avec 
le Canada, provisoirement appli-
qué depuis le 21 septembre 2017. 
Rédigé sous la houlette de l’Es-
pagnol Javier Moreno Sanchez 
(socialiste), rapporteur de la com-
mission du Commerce interna-
tional sur ce sujet, ce document 
souligne notamment «avec satis-
faction» que le traité commercial 
a permis une augmentation signi-
ficative des échanges de biens 
tout en dépassant les craintes 
initiales. 
Au niveau agricole, les eurodé-
putés constatent que les préoc-
cupations exprimées concernant 
l’afflux de produits agricoles ca-
nadiens sur le marché de l’UE ne 
se sont pas concrétisées. D’ail-
leurs, ils mettent en avant le fait 
que la croissance des échanges 
de produits agroalimentaires  
– + 62 % pour les exportations 
de l’UE vers le Canada et + 52 % 
pour les importations en prove-
nance d’Ottawa – a «largement 
bénéficié aux producteurs et aux 
exportateurs des deux parties». 
Strasbourg considère que le 
commerce a également «contri-
bué à la création d’emplois» et 

invite donc les dix derniers États 
membres (Belgique, Bulgarie, 
Chypre, France, Grèce, Hongrie, 
Irlande, Italie, Pologne et Slo-
vénie) n’ayant pas encore ratifié 
l’accord à le faire. 

Interprétation 
contradictoire 
De son côté, l’Institut Veblen a 
une analyse plus nuancée des ef-
fets de l’application provisoire de 
l’accord. Dans un rapport publié 
le 11 janvier, ses auteurs notent 
que les «bénéfices économiques 
annoncés ne se sont pas maté-

rialisés», les exportations glo-
bales de l’UE ayant davantage 
augmenté pendant la période 
2012-2017 qu’après l’application 

provisoire. En outre, le rapport 
attire l’attention sur le fait que la 
mise en œuvre du traité a eu pour 
conséquence «de booster les 

échanges dans des secteurs in-
tensifs en émissions de gaz à effet 
de serre» comme les engrais. Par 
ailleurs, plusieurs manques sont 
constatés par l’Institut Veblen. 
Ainsi, l’accord ne contient pas 
«de conditionnalité tarifaire pour 
le respect de critères de durabi-
lité dans les modes de produc-
tion» et il ne permet pas de créer 
des incitations supplémentaires 
«à la mise en conformité du Ca-
nada sur le respect effectif des 
règles actuelles en vigueur dans 
l’UE». Enfin, les auteurs estiment 
que le Ceta «offre de nouveaux 
espaces [...] pour peser contre 
le renforcement des législations 
européennes en matière sanitaire 
ou environnementale» comme les 
tolérances à l’importation sur les 
résidus de pesticides et la défo-
restation importée. 

F. M. 
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Libre-échange : Bruxelles devrait publier son étude d’impact 
sur l’agriculture le 29 janvier
À l’occasion de la réunion des ministres de l’Agriculture de l’UE du 23 janvier, Janusz Wojciechowski a 
fait part de l’intention de la Commission européenne de publier, le 29 janvier, son étude sur les effets 
cumulés des accords de libre-échange dans le secteur agroalimentaire. Celle-ci prendra la forme d’une 
mise à jour de l’analyse publiée en 2016, déjà actualisée en 2021. Attendue depuis plusieurs mois par 
les professionnels et les États membres, cette publication s’inscrit dans un contexte où les sensibilités 
agricoles vis-à-vis de la politique commerciale de l’UE resurgissent, entre la hausse significative des 
importations de certains produits agricoles en provenance d’Ukraine ou la négociation d’accords de 
libre-échange controversés, comme celui avec le Mercosur.

UE/Mercosur : reprise des discussions, entre pressions et oppositions 
Après une pause en fin d’année liée à l’échec de la tentative de conclusion, les pourparlers entre l’UE et le Mercosur sont relancés à la suite de l’entretien téléphonique 
positif du 9 janvier entre le chancelier allemand et le président argentin. 

Après l’échec de la finalisation de 
l’accord en décembre, les discus-
sions commerciales entre l’UE et 
le Mercosur reprennent. Du côté 
de la Commission européenne, 
le discours reste le même : volon-
té de poursuivre les discussions 
dans un esprit constructif et main-
tien de l’ambition de les conclure 
rapidement. C’est le sens de la 
rencontre du 17 janvier entre le 
vice-président exécutif en charge 
du Commerce, Valdis Dom-
brovskis, et la ministre argentine 
des Affaires étrangères, Diana 
Mondino, en marge de la réunion 
annuelle du Forum économique 
mondial à Davos (Suisse). Elle fait 
suite à l’échange téléphonique 
du 9 janvier entre le chancelier al-
lemand Olaf Scholz et le nouveau 

président argentin Javier Milei au 
cours duquel les deux dirigeants 
ont convenu de la nécessité de 
conclure rapidement les négo-
ciations. Parallèlement, dans un 
courrier adressé aux présidents 
de la Commission (Ursula von der 
Leyen), du Parlement (Roberta 
Metsola) et du Conseil européen 
(Charles Michel) le 11 janvier,  
23 organisations professionnelles 
représentant un large éventail 
de secteurs industriels appellent 
les institutions européennes à 
conclure sans plus tarder l’accord 
commercial avec le Mercosur. Par-
mi elles, plusieurs signataires sont 
issus du secteur agroalimentaire 
(notamment lait, vin, spiritueux, 
biscuits). Selon ces organisations, 
la conclusion rapide des négocia-

tions permettrait d’améliorer la 
compétitivité des différents sec-
teurs en diversifiant les chaînes 
de valeur. En outre, ils mettent 
en avant les bénéfices pour l’UE 
d’être le premier à conclure un 
accord avec les pays du Merco-
sur, ce qui permettrait aussi de 
réduire considérablement les bar-
rières tarifaires et non tarifaires 
élevées. Au-delà de ce point, les 
signataires estiment que l’accord 
devrait contribuer au maintien 
d’une «structure industrielle forte 
dans l’UE, y compris dans les 
zones rurales», ayant pour consé-
quence, selon eux, de conserver 
des emplois. «L’accord est donc 
un impératif économique, so-
cial et géopolitique», est-il indi-
qué. Cette publication permet 

une nouvelle fois à l’industrie de 
prendre position en faveur de 
l’accord. 

Opposition sénatoriale 
Toutefois, en France, l’opposition 
à l’accord semble toujours aussi 
vive. À l’occasion d’une séance 
publique le 16 janvier, le Sénat 
a adopté à l’unanimité une pro-
position de résolution transpa-
rtisane se prononçant contre la 
signature de ce traité commercial 
considérant que «les conditions 
démocratiques, économiques, 
environnementales et sociales 
ne sont pas réunies». Pour sa 
première prise de parole dans 
l’hémicycle, Stéphane Séjourné, 
le nouveau ministre français des 

Affaires étrangères, est d’ailleurs 
allé dans le sens de la résolution, 
estimant qu’«en l’état, [l’accord] 
devra être amélioré». Dans le dé-
tail, les sénateurs pointent notam-
ment l’absence de clauses-miroir 
et s’opposent à l’adoption sépa-
rée des différents volets du texte. 
Ce vote a notamment été salué 
par Patrick Bénézit, président des 
éleveurs bovins français (FNB), 
qui estime qu’il «revêt une im-
portance majeure» puisque «le 
Parlement français tout entier» 
s’oppose désormais à l’accord. Le 
président Macron, qui avait expri-
mé en décembre son désaccord 
vis-à-vis de l’accord en l’état, doit 
se rendre au Brésil le 27 mars où le 
sujet devrait être à l’ordre du jour. 

F. M. 

Selon les eurodéputés, les préoccupations exprimées concernant l’afflux de produits agricoles canadiens sur le marché de l’UE 
ne se sont pas concrétisées suite à la signature du Ceta.  
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FISCAL

La taxation des revenus de locations 
meublées : le grand flou 
Si vous louez des immeubles en meublé, les recettes sont à déclarer dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (Bic). Sa taxation a été modifiée 
par la loi de finances 2024 et va pénaliser certains contribuables soumis au régime micro-Bic. Petit tour d’horizon sur le sujet. 

La loi de finances pour 2024 vient 
modifier le champ d’application 
du régime micro-Bic aux revenus 
tirés de la location de meublés de 
tourisme non-classés et aménage 
les modalités d’imposition à ce 
régime des loueurs de meublés 
de tourisme classés. 
Les locations de meublés sont 
soumises à un régime particulier 
et se déclarent sur un imprimé 
spécifique : 2042 C Pro. Les mon-
tants bruts déclarés bénéficient 
d’un abattement spécifique de 
50 %. Cet abattement atteint  
71 % si vous faites de la location 
de meublé de tourisme ou en-
core si vous louez des chambres 
d’hôtes. 
Pour bénéficier du régime mi-
cro-Bic, les recettes ne doivent 
pas dépasser 77 700 € par an pour 
les meublés non classés en tou-
risme. Dans ce cas, le bénéfice 
imposable est déterminé de ma-
nière forfaitaire en appliquant au 
montant des loyers déclarés un 
abattement forfaitaire de 50 %. 
Pour les meublés de tourisme 
classés et les chambres d’hôtes, 
cet abattement est fixé à 71 %, la 
limite de loyers à ne pas dépasser 
est de 188 700 €. 
La loi de finances pour 2024 
supprime le régime spécifique 
des meublés «classés» qui sont 
désormais imposés comme des 
meublés «classiques» : abatte-
ment de 50 % dans la limite du 
même plafond annuel de loyers 
de 77 700 €. Ces nouvelles règles 
s’appliquent à compter de l’im-
pôt sur le revenu dû au titre des 
recettes 2023. Toutefois, dans les 
zones se caractérisant par un dé-
séquilibre important entre l’offre 
et la demande de logements, no-
tamment dans les zones rurales, le 
taux d’abattement reste fixé à 71 % 
pour les meublés classés, mais 
un plafond de recettes abaissé à  
50 000 €.

Modification du seuil 
À compter de l'impôt sur le re-
venu dû au titre de l'année 2023, 
les contribuables exerçant une 
activité de location de meublés 

de tourisme non-classés (en l’état 
actuel de la réforme) relèveront 
du régime micro-Bic lorsque le 
montant de leur chiffre d'affaires 
réalisé l'année civile précédente 
ou l’avant-dernière année n'ex-
cède pas un seuil de 15 000 € par 
an, contre un plafond de 77 700 € 
jusqu’à présent. Par ailleurs, elle 
réduit le taux de l'abattement 
forfaitaire applicable à ces contri-
buables qui s'élèvera à 30 % 
contre 50 % antérieurement. En 
effet, compte tenu de l’absence 
de modification de l’article 50-0, 
1, 1° du CGI, la limite de 188 700 € 
reste applicable aux loueurs de 
meublés de tourisme classés. 
Au vu de cette modification, bon 
nombre de loueurs en meublé 
vont devoir passer au bénéfice 
réel des Bic. Ceux qui ne dépas-
seront pas ce seuil, dans le cadre 
de locations meublées non clas-
sées, ils devront supporter une 
taxation de 20 % supplémentaire. 

Simulation
Une personne, propriétaire, loue 
son meublé à la nuitée. Le loge-
ment n’est pas classé en «meublé 
de tourisme» et se situe dans une 
zone dite «tendue». Elle est dans 
une tranche d’imposition de 30 %. 
Cette année, au cours de sa pé-

riode saisonnière, elle a perçue  
10 000 € de recettes. Son impo-
sition sera de 10 000 € - l’abatte-
ment de 30 % (et non plus 50 %), 
soit 3 000 €. Elle sera taxée sur  
7 000 € soit 2 100 € d’impôt et  
1 204 € de prélèvements sociaux, 
soit un total de 3 304 € au lieu de 
2 360 €, soit un surcoût de 944 € 
par rapport au dispositif antérieur.

Cafouillage 
du gouvernement
Au début et à la demande du 
gouvernement, les députés 
avaient introduit un amendement 
prévoyant une réforme a minima. 
Résultat : le régime fiscal des lo-
caux classés meublés de tourisme 
était aligné sur celui des autres 
locations de meublés, en clair : le 
plafond de recettes de 188 700 € 
était réduit à 77 700 € et l’abatte-
ment passait de 71 à 50 %. Mais, 
il prévoyait un abattement sup-
plémentaire de 21 % pour les 
locations de classés meublés de 
tourisme en zone rurale ou zone 
non tendue, sous réserve que le 
chiffre d’affaires ne dépasse pas 
50 000 €. Ensuite, les sénateurs 
quant à eux, voulaient une ré-
forme plus radicale, celle de la 
suppression de la niche fiscale 
«Airbnb». Le texte adopté par le 

Sénat a abaissé le plafond de re-
cettes du micro-Bic de tous locaux 
meublés de tourisme à 15 000 € 
et l’abattement de 20 % pour le 
porter à 30 %, en maintenant un 
abattement supplémentaire de 
21 % dans les zones «hors zone 
tendue». De retour, en seconde 
lecture devant l’Assemblée natio-
nale, le gouvernement souhaitait 
revenir à sa proposition du début, 
à savoir un plafond de recettes de 
77 700 euros et un abattement à 
50 %. Résultat final, un véritable 
loupé et tous les meublés de tou-
risme «non classés» sont soumis 

à un plafond de recettes limitée 
à 15 000 € et à un abattement de 
30 %, avec un abattement supplé-
mentaire de 21 % dans certains 
cas (comme l’avaient décidé le 
Sénat). Cette erreur matérielle, 
invoquée par le gouvernement, 
pourrait être cependant neutrali-
sée par la publication d’une ins-
truction fiscale permettant de ge-
ler la mesure adoptée, annoncé 
par Bercy. Affaire à suivre.  

Dépassement du seuil
Dans le cas où vous dépassez les 
seuils, les recettes sont imposées 
au régime réel. Ce qui signifie que 
vous pourrez déduire les charges 
supportées en 2023. L’avantage 
du régime réel, est celui de pou-
voir amortir les immeubles et les 
meubles le composant. Évidem-
ment, la déclaration au réel né-
cessite une déclaration supplé-
mentaire qui vous permet d’être 
imposé que sur le résultat. Si vous 
êtes loueur professionnel avec 
des recettes supérieures à 23 000 € 
et représentant plus que vos re-
venus professionnels imposables, 
le déficit s’impute sur vos revenus 
de 2023. Par contre, si vous êtes 
loueur non professionnel (LMNP), 
le déficit ne s’impute que sur vos 
revenus professionnels de même 
nature au cours des dix pro-
chaines années. 

Stéphane Lefever

Gestion    L’ACTION AGRICOLE PICARDE - 26 JANVIER 2023 // ?

Pension alimentaire
Les contribuables peuvent déduire de leur revenu la pension 
alimentaire qu'ils versent à un enfant majeur, quel que soit son 
âge, dès lors que ce dernier est dans le besoin et qu'il est déta-
ché de leur foyer fiscal. Pour l'imposition des revenus perçus en 
2023, le montant forfaitaire s’élève à 3 786 € par enfant au titre 
du logement et de la nourriture. Aucun justificatif n'est néces-
saire. D'autres dépenses comme les frais de scolarité peuvent 
être déduites pour leur montant réel et justifié, mais la déduc-
tion totale ne doit pas dépasser 6 674 € par enfant. Lorsque 
l'enfant majeur ne vit plus chez ses parents, seules les dépenses 
réellement engagées et justifiées peuvent être déduites, mais 
toujours dans la limite de 6 674 € par enfant pour les frais de 
nourriture, de santé, de scolarité, de prise en charge du loyer.

Pension versée aux ascendants
Les contribuables qui hébergent des parents âgés sans  
ressources peuvent déduire forfaitairement, sans justificatifs,  
3 968 € de leur revenu global au titre du logement et de la nour-
riture. S'ils sont âgés de plus de 75 ans et vivent sous leur toit, 
la déduction forfaitaire de ces avantages en nature est égale-
ment admise dès lors que les revenus nets imposables de cet 
ascendant ne dépassent pas le plafond de ressources de  
11 533 € pour une personne seule ou 17 905 € pour un couple.

En bref

Nature des recettes Plafond de recettes Taux d’imposition
Location meublée classée «meublé de tourisme», chambres d’hôtes et gîtes ruraux 188 700 € 71 %
Location meublée à usage d’habitation 77 700 € 50 %
Location meublée non classée «meublé de tourisme» : gîtes ruraux et autres (Airbnb…) 15 000 € 30 %

La loi de finances pour 2024 vient modifier les seuils de taxation de location meublée pour certaines catégories et son taux 
s’en trouve modifié. 
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MANIFESTATION p. 3,4 ET 10

Les agriculteurs 
exigent du concret

Ce sont environ une centaine d’agriculteurs de l'Oise qui ont bloqué le 23 janvier l'auroute A16, à la sortie Beauvais 
Nord. Ils y ont passé la nuit et continueront la pression tant que des mesures concrètes n'auront pas été prises.
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